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COULEUR ~ 
NO..\lBRE SURCHARGE A APPOSER_r=FI~O~T~I~~SJ ~EE,S TlIIIBRE P.OSTE SUR.CHAI~GI':: 

1 

20.000 violetTimJ>re fiscal , 0,10centime (poste). Jaune 
1 1 

rouge40 .000 Timbre (iscal 0,20 --
- Timbre fiscal 0,50 bleu 


2 centimes (poste) 

10.000 -

Timbre fiscal 0,50 bleu40 . 000 . rouge-carnlÎn 
Timbre fiscal 1, ­ 1 vert20.000 -- ,
Timbre fiscal 3, ­ bleu 1 rouge10.0002 centimes (taxe). 
Timbre fiscal ·3, ­ rougerouge-orange20.0004. c<;ntimes (taxe). 
Timbre fiscal 2,­ bleu~O.ooo- -

1 ­ Connaissement. 3,­ vert5.000 -
1 

! 
1 

185.000Total ~ 
ART. 3. - Les surcharges. seront" imprimées en ca­

ractères typographiques et à l'encre grasse indélébile. 

ART. 4. - Le chef du bureau des finances, le chef 
du service des postes" télégraphes et téléphones et le 
~hef du service de l'enregistrement des domaines et 
du timbre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution <;lu présent arrêté qui ?era enregistré, 
publié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 22 octobre 1940. 
L. MONTAGNÉ. 

Organisation administrative· 

ARRETE No 459 déterminant c-1'oppello{foll 
cie du Territoire. , 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA LËGION n'HONNEUR, 

COMr\lISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE,· 
VU le décret du 23 mars 1921 détermina:Jt les 

et les pouvoirs du Commissaire de la République 
Vu le décret du 19· septembre 1936 pOl·tant 

des dépenses administratives· du Togo, modifié 
du 20 juillet 1937; . 

Vu l'arrêté IP 4[J.! du 4 septeqIbre 1939 por:a 1t 
tiOIl adminÎ3trative du Territoire; 

d'ull cer­

attributions 
au Togo; 
réduction 

par celui 

réorgall:sa~ 

Vu l'arrêté nO 443 du S o:::tobre 19-10 pDr:a 1t création 
de la subdivi3Îon autO:lOme de Ma"go; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. _. Le cercle du Nord, constitué par 
les subdivisions de Sokodé, Lama-Kara- et· Bassari 

. prendra, pour compter dul" novembre 1940, i'appd­
lation de œrcle de Sokodé. 

AilT-. 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, commLl­
niqué" :çt publié partout oit besoin sera. 

Lomé, le 23 octobre 1940. 

L. MONTAGNÉ. 

Uimile d'âge scolaire C!t acles de notoriété 

CIRCULAIRE No 1715 

A messieurs les Administrateurs-des colonies) 
Commandallts de cercle et de sllbdi"isioll ol/minis/roii"e. 

L'arrêté 3,2 du 18 janvier 1935 exige pour l'inscrip­
tion des élèves ·dans l.es écoles of.l~iel'e; et privées du 
Territoire la production d'un extrait de l'acte de n~lÎs­
sance ou d'un certificat administra'jf eil tenant li'~L1. 

L'introduction de l'état civil dans la vie indigène· 
étant dé ·date assez récènte au Togo, c'est cette der­
nière pièce dans la majorité des cas qui est présentée 
pour l'admission dans les établissements scolaires. 

Comme l'a déjà précisé ma circulaire na 277 du 
Il février 1939, en exécution des dispositions de 

. l'article ·21 de l'arrêté du 10 décembre 1938 fixant 
les règles de l'état civil des personnes de statut 
indigène, ce document sous forme d'acte de notoriété 
est dressé par les chefs de circonscription, l'adminis­
trateur-maire de Lomé ou les chefs de paste, en pré­
sence de trois témoins. 

Ces prescriptions ayant été perdues de vue, il en 
est résulté des inexactitudes, des erreurs et souvent 
des fraudes da os la délivrance des actes de notoriété. 

Dans le domaine scolaire, ces errements ont abouti 
à l'inobservation des dispositions de l'arrêté du 4 fé­
vrier 1937 qui fixe 'les limites d'âge pOUf les élèves, et 
contribué dans une large mesure à l'éncombrement dc:s 
établissemeJts d'enseigneme:at par des éléments adultes. 

En vue de remédier à cette situation, je vous invite. 
à vous e;ltou;"er du maximum de garanties dans Eéta­
blissemept de ces pièces. 

Je ne saurais ffop insister, à cet égard, sur la 
nécessité d'appliquer" strictement les prescriptions de 
l'article 21 de l'arrêté du 10 novembre 1938 susvisé, 
qui ,exigent la présence de trois témoins hQil0rable­
ment connus, ayant assisté à la naissance et, au moins 
âgés; de plus de seize ans que .la personne pour 
laquelle l'acte est demandé. 

De même j'attache le plus grand prix à la ..tenue 
du registre d'hscdption des actes dé:ivrés, prévue par 
les mêmes dispositions. Ce registre est à même de 
vous permettre de vérifier l'authenticité des pièces· 
produites en cas de présomptions de fraudes relcvées 
pai' les directeurs d'écoles et de vous 'assurer par la t. ­
bIc alphabétique. dressée a"nullement que le demandeur 
n'a pa~ ·déjà fait l'objet d'une déclaration antérieure. 

Par' ailletlrs, rien dans le texte ne s'oppose à 
ce que: vow(-te~ouriez, pour compléter vos éléments 
d'appréë;-afi~m, à 'toute autre source d'informations qui ,. vous apparaitrait digne de foi. .,'.1: 

" C'est ainsi que les livrets de cathalicité et les certi­
'i ficats de baptême .délivrés par les représentants desi missions catholltjue el pr.~testante, peuvent vous être, 

1 dans cette matièr:e, d'un ·grand secours. Les indica­
tions portées sur ·-ces documents sont susceptibles 
de vous fournir d'utiles indications sur l'âge du de­

:-J 
mandeur et de vérifier que ·les témGins donl la prés en­ii. ce demeure la ·règle ne se livrent pa; il c1es dé,bra­

,i 1.ions inexactes 011 intéressées. 



'. 
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Tout en vous laissant une complète liberté d'ap. 
prédation, il me parai! que le caractère de créance 
qui s'attache aux attestations délivréès par ces organi­
sations confessionnelles, vous permettra de résoudre. 

. aisément les contr"dictions qui pourront être consta­
tées à cette occasion. 

L'expérience ayant montré que les livrets de catho­
licité et les certificats de baptême sont parfois l'ob­
jet de falsifications de la part des détenteurs, il y 
aui'ait intérêt à ce que vous vous mettiez, le cas 
échéant, en rapport avec les missionnaires de votre 
ré~dence qui, en accord avec l'administration locale, 
·vous donneront tous renseignements désirables grâce 
ilul< registres qu'ils détiennent. 

Je vous prie d'accuser réception de la présente 
circulaire. 

Lomé, le 26 octobre 1940. 

Le Gouverneur des Càlollies, 
Commissaire de la Rép/lblique ail Togo, 

L MONTAONÉ. 

Produits et denr~es de première nécessité 

DEClSION No 629 portant libérotion de cert2ins 
stocks de produits de première nécessité. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIE,\, 
Off'1CIER DE LA LtOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret' du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du CommisSaire de la République au Tçgo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 po~tant réduction des 
'dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
·20 juillet 1937; 

... Vu l'arrêté na 368 du' 5 août 1940 ordonnant le blocage 
temporaire des stocks de certains produits de première néœs~ 

',~ité détenus par le comrncrc~ local; . _ 
Vu les décisions nOS 449, 577 et 608 des 20 août, 5 et 

21 octobre 1940 portant libération de certains stocks de 
produits de première nécessité; 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont libérées à la date du 
1er novembre J940, SUr les stocks de sécurité consti­
tués conformément aux dispositions de l'arrêté no 368 
du 5 aotlt 1940, les quantités ci·après: 

10 - FARINE: 

S. C. O. A. 	 1.500 kgs. 
R. Eychenne 	 600.' 
·U. A. C. 	 2.500 
O. B. O. 	 -300 

20 VIN.: 

F. A. o. (s/s TOllareg) , 1.000 litres 
·S. C. 0. A. • 1.000 ­

. 30 :- SAVON: 

U. A. C. 	 500 kgs. 
G. B. O. 	 150 -' 
ART. 2.· -,. La présente décision sera enregistrée, 

communiquée et publiée partout où besoin sera, 

Lomé, le 30 {>Ctobre 1940. 

L. MONTAONÉ. . 

Il 
 En8eign~men~ 


! 
ARRETE No 463 portant modificatiolt ri /'arrêté du 

5 décembre 193,9 réglementant les comlilions de J 
délivrance du cerllfical de fflt· d'étudeS' primaires 
élémentaires. 

! 
1 

LE GOUVERNEUR DES CoLqNIES; 
OFFICIER .DE LA LimON D'HONNEUR. 

.COMMlSSAIRE DE LA RÉPUBLlQl!E, . 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribqtions 
et (es pouvoirs du Commissaire de la République aù Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépçnses administratives du Togo, modifié par ceiui du 
20. 	juillet 1937; 

Vu l'arrêté du 5'déeembre' 1939 réglementant les conditions 
de délivrance du eertificat de fin d'études primaires élémen­
_taires; 

,.
ARRETE: 

. ARTICLE. PREMIER. - Lès disPlJsitions dès articles 10, 
12 et 14 de l'arrêté du 5 décembre 1939 susvisé sont 

. abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: ' 

Article 10 

« La commliiSIon locale chargée de surveiller'la 
partie écrite de l'examen est constituée comme suit: 

L'administrateur, commimdant de cercle 

, . ou son délégué . . Président 

1 Le chef du secteur ·scolaire ou le direc­

teur de l'école régionale, 
. Les instituteurs ou les institutrices des 
cadres de l'enseignement officiel et de l'en­
seignement privé, désignés par le Commis­
saire de l~ République sur la proposition 
de l'inspeéteur de l'enseignement,· compte') Membres 
tenu du nombre des candidats admis à 
participer aux épreuves dans les conditions 
prévues à l'article 5 du présent arrêté, 

Les fonctionnaires ou les notables togn· 

lais désignés par le Commissaire de la 

Républiq.J.le. 


La commission· locale chargée de faire subir 
li·examen oral comprend: 

L'administrateur des colonies, chef du 
cabinet du Commissaire de la République Président 

L'inspectèur de l'enseignement . . Vice-président 
Un représentant de l'administrateur, com­

mandant <le cercle, . . 

Le cherau secteur scolaire ou le direc­


teur de l'école régionale, 

Autant d'instituteurs et d'institutrices 


qu'il est nécessaire, parmi lesquels, s'il y a 

lieu, un représentant de chaque catégorie 
 Membres 

. d'établissement privé présentant des candi­
1 dats, désignés par l'administrateur sur pro, 

position du chef du secteur scolaire;
!I Un fonctionnaire ou un notable désigné 

par l'administrateur, commandant de'cercle, 

Article 12 

" La commISSIOn centrale prévue à l'article 6 du 
présent arrêté est constituée comme il suit : 
• L'administrateur des colonies, chef du 

cabinet du Commissaire de la République PrésIdent 

http:R�publiq.J.le

